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  Plan d’action relatif au secteur forestier dans le contexte 
d’une économie verte 

  Note du secrétariat 

Résumé 

Le présent document contient des informations sur le processus d’élaboration du 
Plan d’action relatif au secteur forestier dans le contexte d’une économie verte, qui servira 
de base aux cinq tables rondes prévues dans le cadre de la réunion conjointe du Comité du 
bois et de la Commission européenne des forêts à Antalya, sur le thème «Orman 2011: Les 
forêts dans le contexte d’une économie verte», et propose la voie à suivre pour étoffer ce 
plan. Le document fournit également des renseignements sur le plan proprement dit et 
présente, en annexe, le texte élaboré jusqu’à présent, qui sera mis à jour en fonction des 
informations recueillies à Antalya. 
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  Introduction 

1. En 2010, les bureaux du Comité du bois de la CEE et de la Commission européenne 
des forêts de la FAO ont examiné la possibilité d’élaborer un plan d’action relatif au secteur 
forestier dans le contexte de l’économie verte dans la région de la CEE afin de prendre en 
compte les difficultés à surmonter ainsi que les mesures éventuelles à prendre pour 
renforcer la contribution du secteur forestier. Il a été décidé de recueillir tout d’abord des 
informations et des suggestions par le biais des consultations avec les parties prenantes 
concernées. La première contribution provient effectivement des réponses à un 
questionnaire que le secrétariat a diffusé au moyen de diverses listes de destinataires 
s’intéressant aux forêts. Le secrétariat a reçu 31 réponses qui ont été rassemblées dans la 
première version du Plan d’action. Il a par la suite organisé en mai 2011 une réunion des 
parties prenantes, à laquelle plusieurs États membres, d’autres organisations internationales 
et des organisations non gouvernementales ont activement participé. On trouvera en annexe 
les résultats de ces consultations. 

2. Le Plan ne représente en aucun cas un texte négocié et il s’agit d’un document 
évolutif. À ce stade, il fournit un tableau global et un répertoire de mesures qui sont ou 
pourraient être mises en œuvre aux niveaux national et international afin d’améliorer la 
contribution du secteur forestier à l’économie verte et de pérenniser cette contribution. 

3. Le Plan d’action est présenté et examiné dans le cadre d’une série de tables rondes 
thématiques à la réunion conjointe du Comité du bois et de la Commission européenne des 
forêts intitulée «Orman 2011: Les forêts dans le contexte d’une économie verte». De plus 
amples informations utiles pour le Plan d’action pourraient être recueillies au cours de ces 
discussions. À la réunion des parties prenantes, il a aussi été suggéré de tenir à nouveau une 
réunion du même type, éventuellement juste avant ou juste après une autre réunion 
CEE/FAO, pour continuer de mettre au point et d’affiner le Plan d’action. Compte tenu 
d’une proposition faite à la réunion des parties prenantes, les bureaux du Comité et de la 
Commission ont également décidé de présenter et d’examiner le Plan d’action à Rio en 
2012, lors de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable, et de saisir 
cette occasion pour poursuivre les discussions et les échanges avec les parties prenantes 
concernées. 

4. L’idée sous-jacente était de continuer à étudier, à élaborer et à affiner le Plan 
d’action en parallèle avec l’examen du programme de travail conjoint CEE/FAO et d’en 
présenter une version finale pour adoption par les États membres à la session conjointe du 
Comité du bois et de la Commission européenne des forêts en 2013. De fait, tant les parties 
prenantes que les bureaux qui se sont ensuite réunis ont également proposé de considérer le 
Plan d’action comme le point de départ à partir duquel seraient recensés les sujets 
pertinents devant être visés par le programme de travail conjoint CEE/FAO au cours du 
processus d’examen (voir le document ECE/TIM/2011/9-FO:EFC/2011/9).  

5. À la réunion des parties prenantes, il a en outre été demandé de commencer à 
rassembler les études de cas et expériences pertinentes menées dans la région concernant 
des mesures en faveur de l’économie verte dans les forêts de la CEE, et de mettre au point 
une base de données consultable sur le site Web de la Section CEE/FAO des forêts et du 
bois. Cette idée a été entérinée par les bureaux. 
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 I. Objectifs du Plan d’action 

13. Le Plan d’action a pour objet de stimuler l’action engagée pour améliorer la 
contribution du secteur forestier de la région de la CEE à la nouvelle économie verte. Il vise 
en particulier: 

a) À Définir les moyens par lesquels le secteur forestier peut ou pourrait, dans la 
région de la CEE, contribuer au développement d’une économie verte et à suivre les 
progrès accomplis; 

b) À partager et promouvoir les meilleures pratiques adoptées dans ce domaine, 
en se fondant sur la coopération entre tous les acteurs du domaine, aux niveaux national et 
international; 

c) À promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de politiques relatives au 
secteur forestier qui soient à la fois efficaces pour réaliser les objectifs de la société, 
propices à une bonne utilisation des ressources et équitables à l’égard des divers acteurs du 
secteur et des acteurs extérieurs; 

d) À faire connaître les réalisations du secteur forestier de la région de la CEE 
au public, aux responsables politiques et à d’autres secteurs. 

14. Le Plan d’action aborde non seulement les aspects du secteur forestier qui touchent à 
l’économie verte, mais également les contributions spécifiques que ce secteur peut apporter 
au développement d’une telle économie. 

 II. Portée et nature du Plan d’action 

19. Le Plan d’action propose une série d’objectifs pour le secteur forestier dans la région 
de la CEE et des mesures éventuelles pour les atteindre, à l’intention des organisations 
internationales, des gouvernements des États membres, du secteur privé, de la société civile 
et de toutes les autres parties prenantes. 

20. Le Plan n’est pas un programme de travail pour ces organes, mais comporte des 
mesures que doivent mettre en œuvre tous les acteurs, notamment les gouvernements, les 
milieux de la recherche, le secteur privé et la société civile ainsi que les organisations 
gouvernementales et non gouvernementales. De fait, les «mesures éventuelles» en question 
ne sont pas attribuées à tel ou tel organisme ou acteur: bon nombre d’entre elles seront 
probablement mises en œuvre dans le cadre de partenariats ad hoc. Le Plan vise à guider 
l’action engagée et à servir d’assise à de nombreuses organisations pour axer leurs projets 
et leurs activités sur les forêts dans le contexte d’une économie verte. 

21. Le Plan porte exclusivement sur le secteur forestier dans la région de la CEE et 
n’examine pas en quoi les pays de la région peuvent contribuer à résoudre les problèmes 
mondiaux, notamment celui du déboisement dans les régions tropicales. Le «secteur 
forestier» s’entend de la gestion des forêts ainsi que de la production et de la consommation 
de produits forestiers. 

22. Dans la région de la CEE, on compte bon nombre d’initiatives et d’instruments 
importants relatifs au secteur forestier, notamment FOREST EUROPE, le Plan d’action de 
l’UE pour la gestion durable des forêts, le Processus de Montréal et le Réseau international 
de forêts modèles, qui ont leurs propres objectifs et ressources. La caractéristique 
particulière du présent Plan d’action est qu’il s’adresse à l’ensemble de la région de la CEE 
et privilégie la contribution du secteur forestier à l’économie verte, plutôt que la question 
générale de la gestion durable des forêts. Il vise également à contribuer à la marche en 
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avant vers une économie respectueuse de l’environnement au niveau mondial, en précisant 
et en étoffant le potentiel du secteur forestier.  

 III. Structure du Plan d’action 

23. Le Plan d’action comporte cinq thèmes, correspondant chacun à divers domaines 
d’activité, qui sont décrits dans l’annexe: 

1. Production et consommation durables de produits forestiers; 

2. Le secteur forestier à faibles émissions de carbone; 

3. Des emplois verts décents dans le secteur forestier; 

4. Estimation et paiement des services liés aux écosystèmes forestiers; 

5. Suivi et gouvernance du secteur forestier. 

 IV. Recommandations 

Le Comité du bois et la Commission européenne des forêts voudront peut-être approuver 
les propositions ci-dessus et en particulier: 

1. Accueillir favorablement le Plan d’action en le considérant comme une 
base de discussion à la session et comme une référence pour l’action à engager aux 
niveaux tant national qu’international; 

2. Organiser une réunion des parties prenantes d’une durée d’une journée 
en marge de la session du Groupe de travail de l’économie forestière et des statistiques 
des forêts qui se tiendra en mars 2012, afin d’étoffer le Plan et notamment de définir 
les mesures à prendre et les acteurs concernés; 

3. Présenter le Plan d’action lors de la Conférence de Rio en 2012 et 
continuer de rassembler les contributions des parties prenantes qui y participeront; 

4. Continuer d’affiner le Plan d’action en marge des réunions pertinentes 
de la CEE/FAO en 2012 et 2013 afin d’en présenter une version définitive prête à être 
adoptée à la session commune du Comité du bois et de la Commission européenne des 
forêts en 2013; 

5. Se fonder sur le Plan d’action pour recenser les thèmes pertinents à 
prendre en considération dans le programme de travail commun CEE/FAO sur le bois 
et les forêts durant la période considérée; 

6. Mettre au point une base de données en ligne des études de cas et des 
expériences pertinentes réalisées dans la CEE concernant le secteur forestier dans le 
contexte d’une économie verte, à recueillir auprès des États membres et des 
organisations compétentes. 
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Annexe 

  The Areas of activity under the topics 

 

Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     1. Sustainable production and 
consumption of forest products 

To encourage patterns of 
consumption and production of 
forest products which are truly 
sustainable. 

Hold high level conference on sustainable consumption 
patterns for forest products: challenges and opportunities. 

Ensure that forest sector is appropriately represented at 
all international forums on sustainable consumption. 

Transform Forest Products Annual Market Review into 
Annual Review of Sustainable Production and 
Consumption of Forest Products. 

Develop strategies for sustainable production and 
consumption (including, but not only, forest products). 

Promote the use of all types of forest products (solid, 
reconstituted, fibre, products of biorefineries) in all 
sectors 

Set targets for share of forest pr oducts in certain markets. 

1.1 Certification and labelling of 
sustainable forest management, 
and other standards for 
sustainable forest management 

To ensure that consumers are 
fully and accurately informed 
whether the forest products 
they purchase come from 
sustainable sources. 

To ensure that certification and 
labelling systems encourage the 
sound and sustainable use of 
wood and forest products. 

Maintain monitoring of developments in certification and 
labelling, preferably with more analysis of impact of 
certification and labelling. 

Conference (governmental, but with major stakeholder 
input) on 15 years of forest certification: what differences 
has it made, and what are the next challenges? 

Promote policy instruments which discourage non-
sustainable products (wood and non-wood). 

Consider policy framework for unified labelling and 
certification systems for forest products. 

Evaluate risks and benefits of including genetically 
modified trees in sustainable forest management, and 
encourage public dialogue on the question. 

Further develop national standards which satisfy more 
than one certification system. 

Collect feedback from stakeholders, notably forest 
owners, processing industries and consumers, on their 
experience with certification: has it changed silvicultural 
practice? Are the costs bearable? Has it opened new 
markets or developed old markets? 

1.2 Procurement practices, public 
and private  

To help public and private 
buyers of forest products to 
develop and implement 
procurement rules which 
encourage sustainable 
practices. 

Create an inventory of public procurement rules in ECE 
member states which encourage sustainable forest 
management, including an analysis of the consequences 
of these rules for forest products markets. 

Link the development of procurement policies to existing 
legislation and practice on sustainable consumption and 
production (referring to international standards). 

Harmonise public procurement policies and practice to 
ensure that sustainability considerations are adequately 
taken into account and do not discriminate against forest 
products. 

Encourage officers responsible for public procurement to 
prefer forest products from sustainable sources (“Green 
Public Procurement”), and provide reference material to 
support this task. 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     Encourage private bodies procuring forest products to 
align their practice with that of public procurement and 
not to discriminate against forest products. 

1.3 Wood mobilisation and 
increasing the potential 
sustainable wood supply 

To ensure that wood supply 
from the region’s forests, is 
sufficient to satisfy, on a 
sustainable basis, society’s 
needs for renewable raw 
materials and sources of 
energy. 

Review implementation of Good practice guidance on 
sustainable mobilisation of wood in Europe (2009): 
which recommendations have been implemented and 
what has been successful? 

Carry out research into the social and economic drivers of 
wood supply (derive supply curves for wood in the ECE 
region) 

Carry out research on motives and values of non-
traditional forest owners. 

Implement recommendations of Good practice guidance 
on sustainable mobilisation of wood in Europe fully and 
rapidly. 

Carry out national studies on opportunities to increase 
sustainable potential wood supply. 

Invest in infrastructure for mobilisation 

Build capacity in sustainable forest management. 

Increase outreach to non-traditional forest owners. 

1.4 Innovation in forest 
management and in production 
and use of forest products 

To promote innovation in 
forest management and in 
production and use of forest 
products, so that the forest 
sector is a competitive supplier 
of renewable and sustainably 
produced goods and services. 

Organise a regular forum/market to showcase innovative 
uses of wood and forests, possibly  linked with 
Schweighofer prize for forest innovation.  

Carry out a study of the framework conditions necessary 
for successful innovation in the forest sector. 

Assess potential and impact of biorefineries. 

Review and promote innovation intended to improve 
efficiency of material use in manufacture and processing 
of forest products, and the competitivity of the sector. 

Promote conditions conducive to innovation (policies, 
framework conditions and changed attitudes). 

Forest industries, working with forest owners/managers, 
encourage and support innovative approaches . 

1.5 Life Cycle Assessment (LCA) To promote the use of LCA 
data for all materials at all 
stages of manufacturing, use 
and recycling, to support 
decision making at all levels 

Hold a policy forum to present and discuss LCA 
outcomes: Do they really support the idea that forest 
products are in general “lower carbon” than their 
competitors?  If so, what are the consequences for 
policy? 

Promote the development and use of LCA assessment 
tools beyond the carbon/energy/pollution footprint to 
include also assessment of the influence of the life cycle 
of a given material on biodiversity, human health, the 
workforce and other social aspects. 

Ensure forest sector represented at UNEP/SETAC Life 
Cycle Inventory (LCI) Programme. 

Promote the development and use of environmental 
declarations on labels. 

Use LCA tools in accordance with ISO standards to 
assess options in a comprehensive way, and take this into 
account in decision making (Governments, private sector 
and civil society). 

Take tangible action to develop an environmental LCA. 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     1.6 Policies and standards for 
green building 

To contribute to the 
development of green building 
standards and promote the 
equitable treatment of all 
materials in terms of 
sustainability.  

Forest stakeholders to join the UNEP Sustainable 
Building and Climate Initiative (SBCI) steering 
committee and the Technical Advisory Committee on 
materials. 

Establish task force to monitor and analyse the 
developments and bring important trends and issues (e.g. 
the alleged unfair treatment of forest products) to the 
attention of policy makers, and monitor whether green 
building codes, standards and programmes constitute 
barriers to trade in forest products.  

Study the advantages of including in green building 
standards the footprint of the construction materials as 
well as the use of the building1 and promote the 
conclusions of the study. 

Inform forest sector stakeholders and stakeholders from 
other sectors about developments for green building. 

Promote the development and implementation at a 
national level of green building standards which treat all 
materials equitably (active participation of Governments 
and all stakeholders). 

1.7 Trade in wood and forest 
products 

To ensure that only sustainably 
and legally produced forest 
products enter the market. 

Exchange national experiences on regulations on illegal 
logging. 

Carry out analysis/hold a workshop on long term 
consequences of Lacey Act and EU timber trade 
regulation on the sector (inside and outside the region), 
with participation from other regions. 

Carry out a synthesis study on the impact of the new 
carbon accounting scheme on international trade in wood 
and forest products. 

 

Implement agreed international measures rapidly and in 
full.  Provide necessary support to stakeholders 
(information, guidance etc.) 

2 The low carbon forest sector To ensure the forest sector 
makes the best possible 
contribution to mitigation 
(sequestration, storage and 
substitution) of, and adaptation 
to, climate change 

Analyse the emerging climate change regime from the 
viewpoint of the forest sector, to ensure that it is balanced 
(notably between sequestration and substitution) and 
compatible with the other dimensions of sustainable 
forest management. 

Review national climate change mitigation and 
adaptation strategies to ensure that the forest sector is 
playing an optimum role, with the right balance between 
carbon sequestration and substitution of non-renewable 
fuels and materials.  Likewise ensure national forest 
programmes address climate change issues adequately, 
and that the two policy areas are consistent. 

  

 1 The present European Building Directive only considers the footprint of the building in use and not the footprint of the construction materials 
used. 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     2.1 Substitution of non-renewable 
materials and energy 

To encourage the reduction of 
emissions of greenhouse gases 
by substituting wood from 
renewable sources for non-
renewable materials and energy 

Identify markets where the use of forest products instead 
of competitors would cause a significant reduction in 
carbon emissions, using LCA.  (For instance low carbon 
housing) 

Promote this analysis, in cooperation with the private 
sector. 

Continue to monitor developments for wood energy 
(supply and trade), and compare developments with 
policy targets.    

Put demand for wood energy in context of overall forest 
sector trends and potential (inside and outside the ECE 
region). 

Provide guidelines and recommendations for developing 
national action plans for energy efficiency and material 
efficiency in buildings (not only for forest products). 

Promote the use of wood in construction 

Compare national experience for use of wood in 
construction (benchmarks, policy measures, legal 
frameworks). 

Incorporate cost of non-renewability into all products and 
fuels to encourage increased use of renewable materials 
and sources of energy, including wood.  

Develop a communication strategy to promote use of 
wood as contribution to climate change mitigation. 

Promote use of low carbon energy and materials over 
high-carbon/non-renewable alternatives. 

Promote wood mobilization by improving the functioning 
of the wood energy market. 

Carry out national studies on wood use in building 
construction. 

Establish targets for the use of wood in construction. 

2.2 Efficient production and use of 
wood: eliminating waste from 
forest to consumer 

To promote the most efficient 
production and use of wood 
raw material, notably by 
ensuring that forest products 
are used, re-used and recycled, 
and used for energy when other 
uses have been considered, 
with an optimal balance of 
these pathways. 

Analyse advantages and disadvantages of the “cascade” 
approach. 

Develop and/or improve technologies to increase the 
efficiency and profitability of producing wood-based 
renewable energy while minimizing environmental 
impacts. 

Carry out research on the potential and use of bio-based 
products, including biochar. 

 

Develop productive uses for landscape care wood and 
recovered wood products, including consideration of the 
framework conditions necessary for their application. 

Avoid wherever possible landfill as a final destination for 
wood and paper waste. 

2.3 Adaptation of the forest to a 
changing climate 

To improve the capacity of the 
forest sector to adapt  to 
climate change and manage the 
risks associated with a 
changing climate 

Hold scientific/policy conference on Adaptation of 
Forests and Forest Management to Changing Climate in 
the ECE region, to review progress since the global 
conference on the same topic in 2008. 

Develop an international research project into extent and 
likelihood of future risk to the region’s forests. 

Promote international cooperation and experience sharing 

Develop strategies for the use of forests as a tool for 
adaptation of society and the environment to climate 
change. 

Develop and implement risk management and adaptation 
strategies for forests at national level and by forest 
type/region. 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     on development of specific adaptive management 
regimes 

Commission research into options for forest managers to 
manage risk. 

Commission research into changes in demands on forests 
directly or indirectly due to changing climate. 

Stimulate cooperation on improved monitoring and early 
warning of forest pests and diseases in the region. 

Maintain and strengthen fire monitoring and management 
systems. 

Commission research on forest resilience (e.g. to pests, 
storms, fires) in relation to the impacts of climate change. 

2.4 Carbon sequestration and 
storage 

To promote the sequestration 
and storage of carbon in forest 
ecosystems and harvested 
wood products 

Contribute to the development of a climate change 
regime which provides appropriate incentives to maintain 
or increase carbon stocks in the forest ecosystem 
(including soil carbon) and harvested wood products, 
while preventing adverse environmental impacts. 

Improve monitoring of carbon stocks in forests and 
harvested wood products, for instance by improved 
national greenhouse gas inventories, combined with 
forest inventories. 

Analyse how chain of custody systems for forest products 
can contribute to monitoring of harvested wood products, 
and create incentives to develop this approach possibly 
with cooperation of certification bodies. 

Commission research on consumer perceptions and 
requirements regarding the increased use of long-lived 
wood products. 

Commission study of carbon in wood products 
(accounting, flows, consequence of new climate change 
regime). 

Construct a national legal and institutional framework 
which makes it possible for forest owners and industries 
to be rewarded for carbon sequestration and storage 

Incorporate incentives for carbon sequestration and 
storage into planning and operations (forest owners and 
industries). 

Analyse influence on national and local harvest levels 
and silvicultural objectives of present and possible future 
climate change regimes. 

Improve forest management to optimise carbon 
sequestration and storage without endangering other 
forest functions. 



 

 

E
C

E
/T

IM
/2011/3 

F
O

: E
F

C
/2011/3 

 10 
G

E
.11-23566

 

Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     3 Decent green jobs in the forest 
sector 

To ensure that the workforce is 
able to implement sustainable 
forest management, and that 
the forest sector contributes to 
achieving the social goals of 
the green economy by 
providing decent jobs 

Round table on forest sector workforce, launching 
detailed work on topics below. 

 

Review forest sector workforce issues to fix priorities and 
communicate their importance including wide 
stakeholder consultation (social partners, NGOs and 
researchers). 

3.1 A skilled workforce To ensure that the workforce 
has the necessary skills to carry 
out the increasingly complex 
tasks associated with 
sustainable forest management 

Describe the forest sector workforce in detail, (using 
SoEF data and equivalents) and propose improvements in 
monitoring and analysis. 

Hold a workshop/forum to discuss the main threats to 
sustainability (workforce too old, badly educated, career 
prospects considered unattractive etc.), and possible 
countermeasures: promotion of careers in forestry, higher 
profile of forest work etc.  

Update the earlier ECE/FAO/ILO study of profession, 
skills and training. 

Include regular sessions on “new forest jobs in the green 
economy” at high level forest sector meetings. 

Develop tripartite (government/unions/employers) 
approaches to green jobs in the forest sector using tools 
such as regulations, minimum standards, certification etc.  

Increase investment in education and training of 
contractors, forest workers and forest owners. 

Encourage associations, such as contractors associations, 
as a means to improve access to training. 

3.2 Safety and health of the 
forestry workforce 

To reduce the levels of illness 
and injury experienced at 
present by the forestry 
workforce, taking into account 
the changes in technology and 
their implications for 
occupational health and safety 
due to the transition to the 
Green Economy. 

Raise level of political will to improve the safety and 
health of the workforce, by study of the status and trends, 
with national comparisons, and analysis of the 
differences. 

Establish and maintain a set of comparable data on 
occupational safety and health (at present the data are not 
comparable) and put in place capacity building for 
improved reporting on social indicators. 

Monitor implementation of the FAO code of practice on 
forest contractors 

Enforce relevant legislation, develop regulations if 
necessary to take account of changing technology 
(vibration hazard) and social conditions (self-employed 
contractors, migrant workers) 

Fund extension work to make employers and workers 
sensitive to safety and health issues, and implement 
campaigns to promote a culture of preventative 
occupational safety and health. 

Radically improve statistics and monitoring, to enable 
meaningful analysis and preventive action, notably by 
improving coverage of contractors, farmers, migrant 
labour etc.  

3.3 Forest operations To review the work methods 
used for harvesting and 
silviculture, determine whether 
they need to be improved and 
to ensure that best practice is 
applied everywhere 

Develop and share best practice for energy- and carbon-
efficient forest operations. 

Hold workshop on changes in forest operations which 
might be necessary for sustainable forest management. 

Provide guidance for on-the-ground forest managers. 
How can they respond to the rapid changes and 
increasing complexity of their job? 

Organise round table/consultation on status of forest 
operations (challenges and dilemmas, is there sufficient 
operational capacity for sustainable forest management?). 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     3.4 Socio-economic impacts of 
Green Economy policies 

To promote application of tools 
to assess socio-economic 
impacts of Green Economy 
policies on the forest sector 

Monitor impact of green economy policy on employment 
in forest sector. 

Include social dimensions in LCA. 

Discuss outcomes in future policy fora. 

Integrate socio-economic assessment in country decent 
work programmes or national employment programmes. 

4 Valuation of and payment for 
forest ecosystem services 

To identify and value forest 
functions and to establish PES 
transactions,   encouraging 
sustainable production and 
consumption patterns.  

Review and develop approaches to valuation of and payment for different forest ecosystem services, in the UNECE 
region, involving research and policy bodies. 

4.1 Valuation of forest ecosystem 
services 

To support the assigning of 
economic value to non-
marketed forest goods and 
services and to enhance the 
understanding and recognition 
of the public goods generated 
by forests. 

Estimate forest ecosystem values at the national and 
regional levels.   

 Encourage research linked to policy objectives on the 
valuation for ecosystem services, and possible sources of 
financing for ecosystem services. 

Undertake a comparison of the value of marketed and 
non-marketed goods and services of the forest, and 
recommendations as to how academic valuation could be 
transformed into payment systems. 

Organize a policy forum on emerging dilemmas for forest 
managers and policy makers, focusing on identifying 
critical trade-offs between forest functions. 

Organize a policy forum, based on survey and analysis, 
leading to concrete recommendations on the valuation of 
the public goods provided by forests such as human 
health and well-being. 

 Cooperate with other communities such as health, 
biodiversity, climate change, energy, agriculture to 
exchange knowledge on valuation methodologies.  

Establish and maintain online platforms where research 
institutions could validate and exchange research results 
on the value of forests and forest products.  

Undertake national review of forest ecosystem services 
and assess their values using, as appropriate, the results 
of existing valuation studies (value transfer) and possibly 
from other sectors.  

Encourage the participation of researchers,  forest 
managers and consumers of forest ecosystem services in 
the review and assessment of valuation methods. 

Undertake and fund research projects to quantify and 
value (preferably using internationally compatible 
methods) all forest ecosystem services. 

Develop mechanisms for incorporating the results of 
forest ecosystem valuation into national accounting 
frameworks. 

Promote disclosure of values of environmental services at 
the corporate level.  
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     4.2 Payment for forest ecosystem 
services: moving from theory 
to practice 

To promote best practice to 
develop and implement PES to 
ensure the continued provision 
of forest environmental 
services. 

Review  and compile experience on payment for forest 
ecosystem services, and monitor progress2, taking into 
account existing material. 

Review and analyse relevant information in State of 
Europe’s Forests. 

Share experiences on the different enabling conditions 
amongst countries, including on ownership patterns and 
their implications for PES design and implementation. 

 Identify opportunities for payments for ecosystem 
services. 

 Review experience and incorporate into existing 
strategies, as appropriate.  Disseminate information on 
PES case studies and build capacity for PES development 
and implementation. 

Enhance policies and instruments for setting the 
framework for PES. 

Identify potential funding options.  

Promote partnerships between forest owners and other 
actors/stakeholders, for instance to develop forest 
tourism/ecotourism. 

4.3 Forests and human health To review ways in which 
forests contribute to human 
health and well being, and 
ascertain whether this 
information is properly 
incorporated into policies and 
practices 

Organise a regional forum on forests and human health to 
review the situation, opportunities and challenges, and 
make recommendations for future work, at the 
international and national level. This would constitute a 
resource for health and planning authorities etc. 

Study on wellbeing in wooden buildings vs. buildings 
with other structures. 

(to be developed, notably in the light of the regional 
forum on forests and human health) 

5 Monitoring and governance of 
the forest sector 

To ensure that the forest sector 
in the region has policies and 
institutions which promote 
sustainable forest management, 
that policy making is evidence-
based, policy instruments are 
effective, efficient and 
equitable, and that monitoring 
is adequate in order to 
mainstream the green economy 
in forest-sectoral policies. 

Carry out national forest sector policy reviews, with peer 
review, along the lines of the environmental performance 
reviews carried out by ECE. 

One stakeholder recommended “policy score cards”. 

 

Review national forest sector governance and adequacy 
of available supporting information (when such a review 
has not been undertaken recently).   

5.1 Implementation and 
improvement of criteria and 
indicators of sustainable forest 

To ensure that the information 
available is comprehensive and 
comparable, structured 
according to the regional 

Maintain and develop present inter-organisation 
cooperation on State of Europe’s Forests and forest sector 
outlook studies, set up appropriate task forces to address 

Produce regular fact based reports on sustainable forest 
management in the country, based on international and 
national C&I sets. 

  
2 So far PES has progressed mostly at the theoretical level, although some public subsidy schemes are equivalent to PES in some ways.  Now is the time to bring together 
experience, for a wide range of forest ecosystem services and of national situations, compare them and perhaps draw up practical guidelines. 
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     management criteria and indicators sets, at 
the appropriate spatial 
resolution for decision making, 
that analysis of the outlook 
makes it possible to assess the 
consequences of policy 
choices, and that policy makers 
make use of the best available 
information and analysis 

challenges of particular indicators. 

Develop capacity so that all countries can supply usable 
data for all indicators. 

Develop forest sector contribution to broader green 
economy indicator sets: 

- explore how “forest sector” indicators can be used to 
report on green economy 

 - discuss with other sectors how they want to report on 
their contribution to a green economy 

 

    - adjust current C&I  and/or  develop new ones (in 
dialogue with other  sectors). 

 

   Ensure that forest sector indicators for green economy 
monitoring are consistent with other forest sector 
indicators, notably of sustainable forest management.   

 

5.2 Assessment of sustainable 
forest management in the 
region 

To develop an agreed method 
for assessing sustainable forest 
management at the 
international level, based on 
criteria and indicator sets, and 
apply this method, to provide 
forest sector and other policy 
makers with clear information 
on whether forest management 
is sustainable or not 

Develop agreed methodology to assess sustainability of 
forest management, possibly building on SOEF 2011 
experience, and implement it.   

Encourage cooperation between FOREST EUROPE and 
the Montréal Process. 

Assess sustainability of forest management at the national 
level. 

Develop capacity for reporting on indicators of 
sustainable forest management, at national and 
international level. 

5.3 Policy instruments for the 
forest sector in a green 
economy leading to 
institutional framework 

To review existing forest sector 
policy instruments in the light 
of the requirements of a green 
economy, and, if necessary, 
make proposals for a new 
approach.  

To improve synergies at the 
international level 

Prepare detailed and objective study at the regional level 
of policy instruments in place and whether they are 
appropriate for a green economy, leading, if appropriate 
to proposals for improvement.   

Include green economy as the main topic of programmes 
of work of relevant forest sector organisations and 
institutions. 

Analyse conditions in which policies are set, to overcome 
limitations 

Create European forest partnership on a voluntary basis 
to improve coordination and cooperation between 

Prepare detailed and objective study at the national level 
of policy instruments in place and whether they are 
appropriate for a green economy, leading, if appropriate 
to proposals for improvement.   
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Possible actions 

Topic/Area of activity Objective International National and EU 

     international organisations in Europe. 

5.4 Communication and promotion 
of sustainable forest 
management and the green 
economy 

To improve communication 
with the public and policy 
makers about the forest sector’s 
actual and potential role in the 
green economy and facilitate 
public participation in the 
debate on the green economy 

Improve the sector’s capacity to communicate, by developing national and international capacity and funding, and 
sharing experience. 

Communicate so that public opinion and legislators consider wood an “ecologically preferred” construction material. 

5.5 Communication and outreach 
to and 
cooperation/coordination with 
other parts of the green 
economy 

To communicate lessons 
learned in the forest sector to 
other sectors, and to learn from 
other sector’s experience 

Monitor developments in the ECE region forest sector in 
the green economy and ensure that organisations active 
on global green economy issues, such as UNEP, are 
aware of them. 

Carry out a comparative analysis of the concept of 
“sustainable forest management” as it appears in work 
from different backgrounds such as REDD+, LULUCF, 
forest sector, criteria for bio-energy etc. 

Ensure participation of forest stakeholders in cross-
sectoral processes and initiatives related to green 
economy. 

Establish cross-sectoral working groups, develop contacts 
with other green economy sectors, and share experience 
(also international). 

Highlight good examples of cross-sectoral 
coordination/cooperation and identify success factors. 
Try to cover both private and public actors as strategies 
might be different (also international). 

Add “forest & green economy” to the educational 
curriculum. 

    


